
1/2

ART. 7 N° CS199

ASSEMBLÉE NATIONALE
17 septembre 2026 

APPORTER UNE RÉPONSE INTÉGRALE AU PHÉNOMÈNE DES VIOLENCES SEXUELLES 
ET SEXISTES CONTRE LES FEMMES ET LES ENFANTS - (N° 3106)

Adopté
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ARTICLE 7

Supprimer les alinéas 7 et 8.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député·es du groupe la France insoumise souhaitent combattre le 
basculement des étapes de la procédure vers la visio-conférence, qui ne cesse de se généraliser 
depuis l'arrivée d'Emmanuel Macron au pouvoir.

Si nous comprenons l'objectif poursuivi par ces alinéas, le CESE préconise le recours à la visio-
conférence uniquement pour les territoires éloignés géographiquement ou dans lesquels le nombre 
d'experts reste insuffisant. Généraliser le recours à la visio-conférence est une mauvaise solution. 
Cela représenterait un recul du droit des justiciables à une justice de qualité et concourt à la 
déshumanisation de la justice.

Seul le recrutement de davantage d'experts permettra de lutter contre la pénurie d'experts et de 
garantir l'égalité des citoyens devant la justice sur tous les territoires, y compris ruraux, insulaires 
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ou ultramarins. Nous ne souhaitons donc pas pérenniser des solutions destinées à pallier leur 
absence, au risque de créer des déserts judiciaires durables.

Nous souhaitons donc supprimer ces deux alinéas.


